MODELE- Attestation sur l’honneur à remettre par le candidat retenu lors du recrutement * 
(circulaire du 07/08/2026 – NOR CPPF2619494C)

Coordonnées de l’agent                                                        A l’attention de


Autorité de recrutement





Objet : attestation sur l’honneur de non-perception d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle / indemnité de départ volontaire


Je soussigné(e) (Nom et Prénom de l’agent), né(e) à (Ville), le (date de naissance), 

certifie sur l’honneur que je n’ai pas bénéficié :

· durant les six dernières années, d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle (ISRC) au sein de la fonction publique d’Etat (administrations de l’Etat, autorités administratives indépendantes ou établissements publics de l’Etat) / de la fonction publique territoriale / de la fonction publique hospitalière* 

· durant les cinq dernières années, d’une indemnité de départ volontaire (IDV) attribuée à la suite d’une démission de la fonction publique** 

Je suis conscient(e) qu’une fausse déclaration m’obligerait à rembourser, à l’Etat / à l’employeur avec lequel j’ai conclu cette convention, les sommes perçues au titre d’une telle indemnité et m’exposerait à des poursuites disciplinaires et pénales. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit.

(Nom et prénom)
(Signature)



* Article 8 du décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 modifié relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique : « Préalablement à leur recrutement, les candidats retenus pour occuper un emploi en qualité d’agent public de l’Etat, d’agent public territorial ou d’agent public hospitalier adressent, à l’autorité de recrutement, une attestation sur l’honneur qu’ils n’ont pas bénéficié, durant les six années précédant le recrutement, d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle soumise à l’obligation de remboursement prévue à l’article L.552-4 du code général de la fonction publique » .
** Article 8 du décret n° 2008-368 du 17 avril 2008 instituant une indemnité de départ volontaire : « L’agent qui, dans les cinq années consécutives à sa démission, est recruté en tant qu’agent titulaire ou non titulaire pour occuper un emploi de la fonction publique de l’Etat ou de la fonction publique territoriale ou de leurs établissements publics respectifs ou un emploi de la fonction publique hospitalière, est tenu de rembourser à l’Etat, au plus tard dans les trois ans qui suivent le recrutement, les sommes perçues au titre de l’indemnité de départ volontaire ». 
